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			AVANT-PROPOS

			L’édition 2024 du Colloque jeunes chercheurs et jeunes chercheuses sur la privation de liberté a été consacrée à la thématique des « Populations de la privation de liberté ». Ce colloque, organisé dans les locaux de l’Université Paris 1  Panthéon-Sorbonne par l’Institut des sciences juridique et philosophique de la Sorbonne, l’Institut caennais de recherche juridique de l’Université de Caen-Normandie et le Centre droit, éthique et procédures de l’Université d’Artois, constitue dorénavant un temps fort de la recherche en matière de privation de liberté. Organisé tous les deux ans depuis 2012, il a été pensé dans la continuité du séminaire « Enfermements, Justice et Libertés dans les sociétés contemporaines » animé par Pierre V. Tournier entre 2007 et 2015 ; il offre une opportunité unique à des étudiants en Master 2, doctorants ou jeunes docteurs ainsi qu’à de jeunes professionnels de présenter leurs travaux de recherche devant un public composé de leurs pairs et de leurs aînés. Le colloque est ouvert à toutes les disciplines, comme en témoigne la diversité des contributions proposées, qui reposent sur toutes les branches du droit (privé, public, international et histoire du droit), la science politique, la sociologie, l’anthropologie, la criminologie, la sociolinguistique, l’histoire et la géographie.

			La condition première de participation à l’événement est celle de l’objet des travaux qui doit s’inscrire dans le champ de la privation de liberté tel qu’il est défini par la loi ayant institué le Contrôleur général des lieux de privation de liberté (CGLPL). Sa compétence large, de visite et de contrôle s’étend à diverses institutions et espaces : les locaux de garde à vue de la police et de la gendarmerie, les cellules de dégrisement, les cellules de retenue des douanes, les dépôts des palais de justice, les centres éducatifs fermés (CEF), les établissements pénitentiaires, les lieux destinés à la prise en charge médicale des personnes privées de liberté et, en particulier, les unités psychiatriques des centres hospitaliers (hospitalisation sans consentement), l’infirmerie psychiatrique de la préfecture de police de Paris, le centre socio-médico-judiciaire de sûreté (Fresnes), les centres et locaux de rétention administrative, ou encore les zones d’attente des ports, aéroports et gares. Les recherches qui concernent ces lieux doivent en outre présenter une problématique originale. La proposition formulée par la jeune chercheuse ou le jeune chercheur, sélectionnée par le comité pour sa qualité scientifique et l’intérêt de son approche, doit encore traiter de la thématique spécifique retenue pour le colloque.

			À cet égard, l’édition 2024 a été consacrée aux « Populations de la privation de liberté », thématique qui a montré, par les contributions ici réunies, l’étendue de ses potentialités. D’abord, dans une première perspective, les lieux de privation de liberté participent au gouvernement des personnes, c’est-à-dire à la gestion d’une somme d’individus peuplant un territoire. Ce constat conduit à s’interroger : qui est privé de liberté ? À ce titre, les caractéristiques des membres de la population privée de liberté méritent d’être mieux connues et de faire une place aux catégories socio-professionnelles, à la disparité des situations familiales, matérielles et sociales, ou encore à l’état de santé de ceux qui occupent les lieux d’enfermement. En ce sens, la première partie de l’ouvrage s’intéresse aux « Diversité des populations et aux inégalités en détention ». Se pose aussi la question des possibles critères et méthodes d’évaluation des personnes privées de liberté, des différentes catégories de population identifiées et des modalités de leur appréhension par les institutions aussi bien que par les acteurs de la recherche. En effet, la diversité des populations privées de liberté renvoie aussi à une pluralité de régimes, de statuts et de catégories juridiques qui se matérialisent sous la forme de dispositifs, de protocoles et même d’architectures. La deuxième partie de l’ouvrage consacrée aux « Régimes carcéraux » explore plusieurs de ces questionnements. Par extension, la notion de populations peut impliquer de s’intéresser au genre, au handicap, à la vieillesse ou encore à différentes formes de vulnérabilité, d’invisibilité et de minorisation : ce sont précisément des enjeux abordés par la troisième partie intitulée « Populations vulnérables et invisibilisées ». Lieux de vie, les institutions d’enfermement sont aussi des espaces de travail pour de nombreux professionnels. Si aucune contribution n’a porté spécifiquement sur la question des personnels intervenant dans ces institutions, leur rôle (et notamment celui des personnels d’insertion et de probation en prison) est toutefois souligné dans plusieurs écrits des Actes ici réunis. Enfin, en contexte carcéral, les aménagements de peine ou le placement à l’extérieur créent de nouvelles catégories de personnes dont il convient d’étudier la composition comme l’aborde la quatrième et dernière partie de cet ouvrage qui par son titre évoque la porosité des lieux carcéraux : « La prison… et en sortir ».

			La vocation de cet ouvrage est donc de donner à voir, au-delà des personnes, les populations privées de liberté, identifiées, nommées, classées ou invisibilisées, qu’elles soient incarcérées ou suivies en milieu ouvert. Les recherches ici présentées dépassent nos frontières nationales et interrogent des problématiques universelles. De l’Europe (France, Italie, Belgique) à l’Afrique (Kenya, Niger) en passant par l’Amérique latine (Brésil, Colombie), ces populations ont en commun de se situer à la confluence entre précarités socio-économiques (les pauvres, les étrangers) et inégalités de genre (les femmes, les personnes transgenres). Entre régimes d’incarcération classiques (exécution de peine, détention provisoire) et d’exception (détenus mafieux et terroristes en Italie, détenus de Guantanamo), c’est le sens même de la privation de liberté que l’approche par populations interroge, à la frontière entre prévention et punition, réinsertion et exclusion sociale.

			Isabelle FOUCHARD 
Jean-Manuel LARRALDE
Benjamin LÉVY 
Anne SIMON

		

	
		
			 

			INTRODUCTION GÉNÉRALE1

			Claire HÉDON 
Défenseure des droits

			Je vous remercie de m’avoir invitée à ouvrir ce colloque qui permet d’explorer un champ encore largement méconnu et de répondre à la question suivante : qui est privé de liberté ?

			Le développement de la connaissance dans ce domaine est essentiel à la défense des droits, car il permet de déceler les atteintes aux droits, notamment les discriminations. Ainsi, cette connaissance contribue à la mission de mon institution qui, selon les termes mêmes de la Constitution, « veille au respect des droits et libertés ».

			LE RÔLE DU DÉFENSEUR DES DROITS 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES

			Depuis sa création, le Défenseur des droits traite des questions de privation de liberté et, singulièrement, de la question pénitentiaire. Ce sujet traverse les différentes compétences de l’institution.

			En sa qualité d’autorité administrative indépendante, dont l’existence est consacrée par la Constitution et qui a la charge de veiller au respect des droits et libertés, le Défenseur des droits a deux missions : celle de protéger les droits, c’est-à-dire traiter les réclamations individuelles que nous recevons pour rétablir les personnes dans leurs droits ; et celle de promouvoir l’égalité, les droits et libertés, de façon plus systémique.

			À partir de situations que nous recevons, près de 138 000 en 2023, nous renseignons les citoyens et les pouvoirs publics sur les atteintes aux droits. Nous sommes un bon observatoire, une vigie des droits fondamentaux, de la demande sociale, des failles de nos services publics. Sur ces 138 000 saisines, environ 7 000 concernent des personnes détenues. Ce qui représente 5 % du nombre total des saisines adressées au Défenseur des droits. En d’autres termes, cela signifie qu’en proportion, les personnes détenues nous saisissent 50 fois plus que le reste de la population.

			La question des droits est donc essentielle en détention.

			Mon institution compte 250 agents dont une grande majorité (230 environ) sont affectés au siège situé à Paris. En plus des juristes du siège, nous avons créé des pôles régionaux qui comptent peu d’agents, mais l’institution fonctionne localement grâce au précieux concours de 600 délégués bénévoles qui tiennent des permanences pour recevoir le public, partout en France (1 000 lieux de permanence).

			150 de ces délégués interviennent en établissement pénitentiaire. La loi organique qui régit notre fonctionnement et nos attributions fixe le principe : « Afin de permettre aux personnes détenues de bénéficier des services du Défenseur des droits, il désigne un ou plusieurs délégués pour chaque établissement pénitentiaire ».

			Pour mener à bien nos missions, le législateur a donc prévu notre présence en détention et nous a donné des pouvoirs de médiation, d’enquête et de recommandation.

			Et nous avons voulu nous rendre le plus accessible possible avec un numéro gratuit et confidentiel. Nous avons en effet rendu gratuit, en mars 2023, un service téléphonique distinct pour l’ensemble des personnes détenues, majeures ou mineures, prévenues ou condamnées : le 3141.

			Cette ligne téléphonique traduit notre priorité de se rendre accessible aux personnes détenues. Le 3141 parachève le triptyque de l’intervention de l’institution en détention et de mon objectif de permettre aux personnes détenues de faire valoir leurs droits : au téléphone, en rencontrant un délégué dans chaque établissement pénitentiaire ou par courrier pour l’instruction de son dossier par les services du siège.

			Comme toute communication avec le Défenseur des droits, ces appels sont confidentiels. La connaissance de ce numéro, par les personnels pénitentiaires et les intervenants extérieurs ou par les plus de 75 000 personnes détenues, s’élargit au fil des semaines, et il reçoit chaque jour autour de 200 appels. L’équipe écoute, informe, oriente et permet aux personnes détenues de prendre contact avec un délégué, dépassant ainsi la barrière de l’écrit de la demande par le courrier interne de la prison, de se renseigner sur les suites données à leur réclamation auprès des services du siège, de formuler une question ou d’alerter sur une situation.

			Nous n’avons pas de pouvoir de sanction mais nos pouvoirs d’enquête sont importants, nous pouvons recueillir toute information nécessaire sans que son caractère secret ou confidentiel puisse être opposé aux juristes instructeurs du Défenseur des droits. Nous contribuons donc à la résolution de situations individuelles et nous participons au débat démocratique en rendant publiques nos décisions.

			Le Défenseur des droits offre une possibilité de recours, pour tous et notamment les personnes détenues. Notre rôle de promotion des droits nous conduit aussi à prendre des positions plus larges, se fondant toujours sur l’expertise issue de notre travail relatifs aux réclamations individuelles. Ainsi, nous émettons des rapports, des avis sur des projets de loi.

			Je crois que notre institution est encore plus nécessaire aujourd’hui qu’elle ne l’était lors de sa création en 2011, car nous constatons un recul des services publics et une fragilité des droits. Et cette fragilité des droits touche particulièrement les personnes en situation de vulnérabilité.

			LES PERSONNES PRIVÉES DE LIBERTÉ 
NE SAURAIENT ÊTRE PRIVÉES DE DROITS

			La contrainte expose aux atteintes aux droits, nous sommes saisis par des personnes résidant en établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD), en hôpitaux psychiatriques, retenues en centre de rétention administrative ou placées en centre éducatif fermé. Et la connaissance des populations privées de liberté est essentielle pour assurer l’effectivité de leurs droits et pour rendre plus efficace notre action.

			Car toutes les missions du Défenseur des droits sont concernées par la situation des personnes qui se trouvent en prison. En effet, le Défenseur des droits, comme je le disais, est chargé par la Constitution de veiller au respect des droits et libertés par les administrations de l’État. Tous les aspects de la vie des personnes détenues, puisqu’ils relèvent d’une relation à l’administration pénitentiaire sont susceptibles de relever de la compétence du Défenseur des droits.

			L’État qui contraint est aussi garant de l’effectivité des droits. L’action du Défenseur des droits est à cet égard essentielle, notamment par les milliers de médiations réalisées chaque année par les délégués en établissement pénitentiaire.

			J’aimerais partager avec vous quelques-unes des situations dont nous sommes saisis, car elles contribuent à dessiner les contours des populations carcérales, de leurs vulnérabilités, que celles-ci relèvent de la santé, de l’âge, ou de la précarité notamment.

			Nous avons été saisis par exemple par une personne qui ne pouvait pas assister aux obsèques de son père malgré une ordonnance du juge de l’application des peines autorisant sa sortie sous escorte. L’administration lui a indiqué qu’elle n’était pas en mesure de l’extraire. Contactée en urgence par les services du Défenseur des droits, la direction de l’administration pénitentiaire a permis à cette personne d’assister aux obsèques de son père qui se déroulaient le lendemain.

			Cet exemple est extrêmement intéressant car il témoigne d’une atteinte aux droits d’une personne en situation de vulnérabilité et de la considération ou de l’absence de considération de la part de l’administration pénitentiaire. Cette atteinte aux droits aurait pu avoir des répercussions très lourdes pour la personne concernée.

			Un autre exemple est le refus opposé à une personne détenue de bénéficier d’une literie hypoallergénique médicalement prescrite. Ce refus a été réitéré à plusieurs reprises, contraignant l’intéressé à dormir à même le sol. L’administration pénitentiaire nous a indiqué que le règlement intérieur interdisait l’introduction de cette literie au sein de l’établissement. Nous avons considéré que cette situation constituait un traitement inhumain et dégradant, et que les dispositions du règlement intérieur étaient constitutives d’une discrimination fondée sur l’état de santé de l’intéressé.

			Je pense encore au cas d’une personnes détenue, bénéficiaire de l’allocation adulte handicapé (AAH), dont les transferts temporaires entre des établissements pénitentiaires avaient bloqué le versement de cette prestation. L’intervention du délégué du Défenseur des droits a permis de rétablir cette seule source de revenus.

			L’administration doit ainsi assurer les droits aux prestations, le droit à la santé, elle doit aussi protéger, éventuellement des violences commises par d’autres personnes détenues. J’ai en tête la situation d’une personne qui n’osait plus prendre de douche et a tenté à plusieurs reprises de se suicider. L’intervention du délégué a permis la mise en place de mesures de protection.

			Nos saisines révèlent parfois le regard qui est porté sur les personnes détenues. C’est le cas par exemple des modalités de surveillance nocturne auxquelles était soumise une personne depuis 2013, en raison de son inscription au registre des détenus particulièrement signalés (DPS). Cela se traduisait par des rondes de nuit supplémentaires avec contrôle à l’œilleton et allumage de la cellule. Donc de multiples réveils. Nous avons considéré que ce régime, mis en place au seul motif de l’inscription au registre DPS, constituait une atteinte injustifiée à ses droits. Cet exemple témoigne de la hiérarchie qui peut être faite entre des considérations de sécurité et les droits des personnes détenues.

			D’autres saisines sont révélatrices du regard porté sur les personnes détenues par des agents pénitentiaires. Nous avons été à de très nombreuses reprises saisis du contenu de tracts syndicaux injurieux à l’égard de personnes détenues.

			Ces quelques situations témoignent de l’importance de la médiation, de l’importance du rappel des droits par des autorités extérieures.

			Mais les obstacles pour accéder aux recours et aux droits restent nombreux.

			La connaissance des populations privées de liberté est essentielle à la défense des droits.

			Comme le souligne Benjamin Levy dans l’ouvrage de Cynthia Fleury sur la dignité, il est toujours plus difficile aux personnes détenues qu’aux personnes libres de « construire leur légitimité à énoncer le droit »2. Les voies de recours dont elles disposent sont vouées à une fin de non-recevoir par une forme de décrédibilisation de leur parole.

			Nous avons voulu étudier ces obstacles, que nous rencontrons pour établir les faits lorsque des violences sont dénoncées. Il ressort que parmi les nombreux obstacles à l’établissement de la vérité il y a notamment des investigations judiciaires peu approfondies et peu effectives. Nous avons constaté également un faible taux de poursuite après des plaintes de personnes détenues pour violence. Et un écart important avec les poursuites quasi systématiques lorsque la plainte émane d’un membre du personnel pénitentiaire. Malgré une étude qui concerne seulement 215 dossiers, cet écart est inquiétant et pourrait laisser supposer un traitement différencié des plaintes des détenus et des agents de l’administration pénitentiaire.

			Il ne peut être accepté une restriction des droits supérieure à ce qui est inhérent à la privation de liberté. Pour cela nous avons besoin de mieux connaître les populations privées de liberté, je le redis, cette connaissance est essentielle à la défense des droits.

			Dans cette optique, nous avons inscrit à la programmation des études de l’institution, une étude sur les mineurs incarcérés dans le but de mieux connaître les effets des périodes d’incarcérations sur les trajectoires scolaires, professionnelles et sociales des jeunes.

			Et par ailleurs, pour les personnes détenues elles-mêmes, nous élaborons en ce moment un guide sur leurs droits, pour faciliter leur connaissance et leur possibilité d’accéder à ces droits3. La privation de liberté ne justifie pas les atteintes aux droits en détention.

			Je suis convaincue que c’est par un regard plus précis sur les personnes détenues que nous pourrons mieux assurer leurs droits et l’égalité. Je suis convaincue que ce colloque et le travail que vous continuerez puisque vous êtes de jeunes chercheurs, favoriseront une plus grande considération des personnes et de leurs droits.

			Comment garantir les droits, comment lutter contre les discriminations lorsqu’elles sont invisibilisées ?

			La connaissance à laquelle vous participez est essentielle pour nous au Défenseur des droits, pour l’administration, pour l’ensemble des citoyens. Pour envisager la personne détenue comme une personne « contrainte » – en ce qu’elle est privée de sa liberté d’aller et venir – mais toujours titulaire de ses droits et libertés fondamentaux.

			Pour conclure, le Code pénitentiaire dispose que le personnel de l’administration exerce ses missions dans le respect absolu des personnes qui lui sont confiées. Cette formule est exigeante. Pour l’administration pénitentiaire et pour nous tous. La connaissance des personnes privées de liberté est nécessaire pour y répondre.

			Je vous remercie.

			

			
				
					1. Nous livrons en l’état le texte prononcé par Claire Hédon, Défenseure des droits, le 14 mars 2024 en ouverture du colloque.

				

				
					2. B. Levy, « L’indignité carcérale. Une dégradation symbolique », in C. Fleury (dir.), La Clinique de la dignité, Le Seuil, 2023, p. 199. Comme indiqué dans l’ouvrage, cette expression reprend le titre d’un article de C. Durand, « Construire sa légitimité à énoncer le droit. Étude de doléances de prisonniers », Droit et Société 2014, 87, p. 329.

				

				
					3. Rapport publié depuis, cf. Faire respecter mes droits en prison : fiches pratiques, nov. 2024 (disponible en ligne sur le site internet du Défenseur des droits).
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			INTRODUCTION

			Benjamin LÉVY 
Psychologue 
Chargé d’enseignement à l’École des psychologues praticiens 
de Paris

			Dans l’ouverture de ce volume, la Défenseure des droits, Claire Hédon, rappelle que l’une de ses deux missions principales consiste à « promouvoir l’égalité, les droits et libertés d’une façon plus systématique ». Cette mission s’applique aux personnes libres comme aux personnes détenues dont, pour les sociétés démocratiques, c’est un enjeu éminent d’assurer tant les droits que l’égalité. Si la privation de liberté ne justifie pas les atteintes à leurs droits, elle ne s’accompagne pas non plus d’une remise en question du principe voulant qu’elles demeurent égales entre elles et avec l’ensemble des autres citoyens.

			Pourtant, l’enjeu des missions de la Défenseure des droits ne serait pas si aigu si la réalité des pratiques – incluant les logiques à l’œuvre sur le terrain – ne tendait à s’opposer aux principes fondamentaux. En France, comme dans les autres pays, la question de l’égalité rencontre celle de la diversité des populations carcérales et extra-carcérales. Aussi l’ensemble des contributions de cette première partie porte-t-elle sur la problématique de l’égalité et des inégalités dans leurs liens avec la diversité des populations. En cela, les quatre chapitres qui composent cette partie s’avèrent d’une grande complémentarité. C’est bien sûr à plusieurs niveaux et dans différents champs qu’ils étudient sur trois continents – Europe, Afrique et Amériques – la problématique abordée, montrant par là qu’elle se réfracte à diverses échelles et se déploie sur plusieurs scènes.

			Au niveau des codes pénitentiaires eux-mêmes, par une comparaison entre la France et la Colombie, Clara Maffre décèle d’importantes différences dans la vision et la définition de l’égalité. Si la France ne reconnaît qu’une seule forme d’égalité, dite formelle, la Colombie y ajoute la notion d’égalité dite matérielle qui permet de tenir compte de la situation judiciaire, du sexe et du genre ou encore de l’état de santé mentale des populations incarcérées. Cette situation se traduit par l’existence de catégories d’établissements spécifiques et, plus fondamentalement, détermine des rapports de l’État colombien à la personne incarcérée différents de ceux qu’entretient l’État français. D’une manière plus générale encore, se reflète par là une approche transformative de la société qui tend à reconnaître la disparité réelle des situations afin de résorber leur portée.

			La problématique de l’égalité et des inégalités est éclairée par Clément Beunas sous un jour différent lorsqu’il souligne que certaines inégalités sociales sont fabriquées en détention. Il existe non seulement des critères sociaux facilitant l’incarcération – en particulier l’appartenance aux classes populaires et issues de l’immigration – mais aussi des caractéristiques générant de l’inégalité et des rapports de domination intracarcéraux. Clément Beunas les observe sous l’angle des ressources et les définit en termes de capitaux social, culturel et économique : la prison, à plus d’un titre, amplifie les conséquences de leur inégale répartition. Qu’il s’agisse de leur inscription dans des réseaux de sociabilité ou de leur capacité à garantir le respect de leurs droits, les personnes détenues en deviennent inégalement aptes à se conformer aux attentes et aux spécificités de l’institution carcérale.

			La poursuite de ces analyses amène le lecteur sur le continent africain, et tout d’abord dans les prisons du Niger avec Carole Berrih qui, elle aussi, étudie les inégalités entre détenus en termes de disparité de ressources. Cette disparité se traduit par une extrême variabilité des conditions de vie en milieu carcéral ; elle influence les capacités d’engagement dans des transactions sociales donc l’aptitude à participer au fonctionnement de la prison. L’objet de l’analyse concerne ici de façon prioritaire les hiérarchies entre personnes détenues, leur répartition entre plusieurs groupes et les rapports de domination qui les lient. L’obtention du statut de « super-détenu », de « responsable » ou de « badaud » exposera ou exemptera une personne de maux tels que les violences et les privations, la précarité en cellule, les corvées obligatoires ou les restrictions dans l’accès aux soins.

			Tout aussi déterminant est le statut social extra-carcéral des citoyens du Kenya, qui les expose au risque d’incarcération à des degrés variables. En croisant les données collectées à l’échelle nationale par les services de probation avec une ethnographie de la justice pénale à Nairobi, Chloé Ould Aklouche éclaircit certaines des raisons pour lesquelles la population carcérale kenyane se compose des individus appartenant aux milieux les plus pauvres. Dans un contexte où la corruption permet, moyennant finance, d’échapper à l’incarcération, les travailleurs de l’informel, composant un sous-prolétariat marginalisé et précaire, apparaissent comme les cibles d’une politique de répression des illégalismes populaires qui, dit-elle, change les tribunaux en instrument de gestion des flux de populations.

			Les quatre articles qui composent cette partie montrent ainsi que les inégalités extracarcérales, exprimées en termes de disparité de ressources, trouvent un prolongement dans la chaîne pénale et jusqu’au cœur de l’univers pénitentiaire ; et ce, quand bien même certaines politiques visent ponctuellement à les amoindrir.

		

	
		
			 

			AFFECTATION DES PERSONNES INCARCÉRÉES 
ET VISION DE L’ÉGALITÉ 
DANS LES CODES PÉNITENTIAIRES FRANÇAIS 
ET COLOMBIEN

			Clara MAFFRE 
Doctorante en droit privé et sciences criminelles 
à l’Université Paris-Nanterre

			Conçu comme le « châtiment égalitaire »4, l’enfermement devient la principale forme de punir après la Révolution française. Son succès se fonde, d’une part, sur l’avènement de la liberté comme valeur politique et sociale. Parce que la liberté est « un bien qui appartient à tous de la même façon », sa « perte a […] le même prix pour tous »5. D’autre part, l’enfermement s’impose en ce qu’il instaure un nouvel étalon de la sanction : le temps. Permettant de graduer la peine et donc d’instaurer une proportionnalité entre le dommage causé à la société et la durée de la peine, le temps est également une réalité concrète que tout le monde possède et qui est à la fois limitée et indéterminée, car chacun ignore la date de sa mort.

			Très tôt, pourtant, le caractère égalitaire du châtiment est questionné. En 1764, Beccaria, dans son Traité des délits et des peines, affirmait que « l’égalité de la peine ne peut jamais être qu’extérieure, parce qu’elle est réellement proportionnée au degré de sensibilité, qui est différent dans chacun »6. En 1830, Alexis de Tocqueville s’inquiétait « que des condamnés inégalement coupables et de différents âges soient confondus dans la même prison »7. L’enfermement en tant que sanction universelle, centrale et évidente de nos systèmes pénaux8 et de nos sociétés ne résout donc pas la question de l’égalité qui est à son fondement.

			Ces questionnements ne renvoient pas seulement à la prison et à la manière de l’administrer, mais interrogent la notion même d’égalité. À cet égard, s’intéresser à la France et à la Colombie est particulièrement révélateur. Les deux États ont, en effet, opté pour une vision différente de la notion d’égalité – formelle en France et matérielle en Colombie – qui, sans s’opposer (I), rendent compte d’une vision plurielle ou unitaire de la population carcérale et entraînent des conséquences importantes sur le droit pénitentiaire des deux pays (II).

			I. DEUX VISIONS DE L’ÉGALITÉ 
NE S’OPPOSANT PAS

			Alors que la France et la Colombie ont longtemps partagé une vision formelle de l’égalité, la Colombie a récemment adopté une vision matérielle de cette notion. Ces deux approches rendent compte d’une vision plurielle ou unitaire de la population carcérale (A) pourtant appréhendée à partir de critères similaires par les deux droits (B).

			A. Vision de l’égalité et conception plurielle ou unitaire 
de la population carcérale

			Partant de la conception de l’homme issue de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen reprise par les Codes napoléoniens – transposés presque tels quels en Colombie – les deux pays étudiés adoptent, d’abord, une vision abstraite et universelle de l’individu9. Dans cette conception, l’objectif est l’instauration d’une égalité attribuée individuellement à chaque sujet10 : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits »11. Ensuite, et sans renoncer à cette égalité dite formelle, la Colombie a complété cette vision de la notion d’égalité.

			Ainsi, l’article 13 de la Constitution colombienne de 1991 dispose à son alinéa 1er que « toutes les personnes naissent libres et égales en droits, reçoivent la même protection et le même traitement des autorités et jouissent des mêmes droits, libertés et opportunités »12. Il s’agit d’une définition tout à fait classique de l’égalité. L’alinéa suivant s’éloigne de cette approche en disposant que « l’État promeut les conditions pour que l’égalité soit réelle et effective et adopte des mesures en faveur des groupes discriminés ou marginalisés »13. Il en ressort que l’égalité formelle est en droit colombien, complétée par une égalité dite matérielle selon laquelle la proclamation formelle de l’égalité, si elle est nécessaire, n’est pas suffisante pour parvenir à une égalité effective. Dans ces conditions, l’égalité n’est pas un état de fait, mais un objectif dont la réalisation nécessite non plus de partir de la loi pour transformer la réalité, mais de partir de la réalité et donc des inégalités pour les résoudre avec l’aide du droit.

			Deux visions de l’égalité donc, qui vont se traduire dans deux visions de la population nationale. En France, n’est reconnue que la communauté nationale qui est composée d’individus sans qualité particulière, certains attributs pouvant être reconnus ponctuellement si une distinction est nécessaire au bien commun14. En Colombie, l’État reconnaît l’existence de plusieurs groupes auxquels vont être attachés des particularités et des intérêts propres15 (il s’agit, notamment, des communautés indigènes, afro, noires ou des roms16). Ces populations particulières, dotées d’un système juridique autonome reconnu par l’État, sont en principe exclues de la compétence des juridictions nationales et ne doivent donc pas être incarcérées hors certaines infractions17.

			Au-delà de ces communautés particulières, la vision matérielle de l’égalité, qui entraîne une vision plurielle de la population nationale, se traduit dans une vision plurielle de la population carcérale, alors qu’en France, l’approche formelle de l’égalité entraîne une vision unitaire de cette dernière. Cette vision plurielle ou unitaire de la population carcérale s’observe de manière particulièrement vive à travers les deux opérations d’affectation des personnes incarcérées : la première est relative au choix de la catégorie d’établissement dans lequel la personne va être affectée, et la seconde, à son affectation au sein de l’établissement choisi.

			Dès lors que du point de vue du droit, l’égalité est régie, dans son application, par l’adage : « À situation similaire, traitement similaire », la question est de savoir ce qu’est une situation similaire. Le droit étant une discipline fondée sur la catégorisation, il opère en créant des catégories – déterminées par des critères – et y attache des conséquences particulières désignées comme leur régime. Observer ces opérations, c’est donc s’intéresser aux critères attachés à la personne qui vont déterminer dans quelles conditions sa détention va se dérouler.

			De l’adoption d’une vision matérielle de l’égalité, découle ce que le droit colombien appelle une « approche différentielle »18 : la reconnaissance de particularités propres à certains secteurs de la population nationale doit mener à un traitement particulier, différencié, de ces catégories par rapport aux autres. Il apparaît que certaines de ces particularités sont également prises en compte par le droit français et déterminent dans les deux pays l’existence de catégories d’établissements pénitentiaires réservées à des populations incarcérées particulières.

			B. Des critères similaires pour des catégories d’établissements 
différentes

			Il est particulièrement intéressant de s’attacher à observer les particularités propres aux personnes incarcérées qui apparaissent tant en droit français qu’en droit colombien. C’est, en effet, dans l’observation de ces critères commun aux deux droits, la situation pénale (1), le sexe, le genre (2) et l’état de santé mentale (3) de la personne, qu’apparaît la complémentarité des deux visions de l’égalité.

			1. La situation judiciaire de la personne

			Le premier critère commun déterminant les premières catégories d’établissement est celui de la situation pénale de la personne : l’idée est la séparation des personnes prévenues, celles qui sont incarcérées dans l’attente de leur jugement, et des personnes condamnées. Ce critère apparaît dans les Codes pénitentiaires français et colombien. Dans le code pénitentiaire colombien de 199319 – précision faite que le premier code de ce type date de 1934 – la distinction est faite entre les cárceles (prisons), accueillant les personnes prévenues, et les penitenciarias (pénitenciers), recevant des condamnés, qui peuvent ensuite être subdivisées en fonction de leur degré de sécurité – minimale, moyenne ou maximale.

			En France, ce même critère, lié à la situation pénale de la personne, est le seul critère déterminant l’affectation dans une catégorie d’établissement livré par la partie législative du récent Code pénitentiaire20. Apparaît ainsi la première conséquence découlant du choix d’une des visions de l’égalité et tenant aux sources du droit. La vision matérielle, par l’obligation d’approche différentielle qui en découle, privilégie la source légale, alors que dans la vision formelle de l’égalité, l’approche universaliste rend difficile la différenciation et en laisse donc la charge aux sources réglementaires et au pouvoir de gestion de l’administration. Ainsi, l’article L. 211-1 du Code pénitentiaire français dispose que les personnes prévenues, sont placées en maison d’arrêt, et l’article L. 211-3 que les personnes condamnées sont incarcérées dans un établissement pour peines. Le critère parait clair, pourtant, les exceptions sont nombreuses. À « titre exceptionnel au regard de leur personnalité ou de leur comportement, les personnes prévenues peuvent être détenues dans un établissement pour peines lorsque cette décision apparaît nécessaire à la prévention des évasions ou au maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements pénitentiaires »21. De la même manière, et toujours à titre exceptionnel, « les personnes [prévenues] ayant interjeté appel ou formé un pourvoi en cassation contre leur condamnation peuvent être détenues dans un établissement pour peines lorsque cet établissement offre des conditions de détention plus satisfaisantes »22. Il en va de même pour les personnes condamnées qui peuvent être maintenues en maison d’arrêt lorsqu’il leur reste à exécuter une peine inférieure à un an. Mais surtout « [t]oute personne condamnée détenue en maison d’arrêt à laquelle il reste à exécuter une peine d’une durée supérieure à deux ans peut, à sa demande, obtenir son transfèrement dans un établissement pour peines »23. La mise en pratique du principe est donc soumise à la demande de la personne concernée. Enfin, les personnes prévenues peuvent être placées en établissement pour peines et les personnes condamnées en maison d’arrêt « [l]orsqu’il apparaît que leur comportement porte ou est susceptible de porter atteinte au maintien du bon ordre de l’établissement ou à la sécurité publique »24.

			Il convient donc de s’interroger sur la valeur de ce principe qui prévoit des exceptions variées et peu détaillées – que signifient « comportement » et « personnalité » ? – et qui conditionne son application à la demande de la personne qui doit en bénéficier. Cela est d’autant plus problématique que la situation judiciaire détermine l’affectation en maison d’arrêt ou en établissement pour peines, mais que cette dernière catégorie est vague en ce que ces établissements regroupent les maisons centrales, les centres pénitentiaires et les centres de semi-liberté ou pour peines aménagées et donc des conditions de détention très diverses. Concernant la « répartition des personnes condamnées » dans ces établissements, sous-catégories des établissements pour peines, le Code pénitentiaire français ajoute, sans beaucoup plus de précision, qu’elle « s’effectue compte tenu de leur catégorie pénale, de leur âge, de leur état de santé et de leur personnalité »25.

			Quoi qu’il en soit, cette prise en compte de la situation judiciaire de la personne s’inscrit dans une vision formelle de l’égalité en ce qu’il s’agit d’une qualité qui est extérieure à la personne incarcérée. S’il s’agit du seul critère légal français, la loi colombienne prend en compte d’autres critères dont certains apparaissent dans la partie réglementaire du Code pénitentiaire français, mais qui ne sont pas nécessairement présentés comme des critères. C’est notamment le cas du sexe, du genre et de la santé mentale de la personne.

			2. Le sexe et le genre de la personne

			Concernant le sexe d’abord, il n’apparaît pas, en France, comme un véritable critère permettant d’identifier une catégorie d’établissement. Le chapitre de la partie réglementaire du Code pénitentiaire français relatif à l’« affectation en détention » s’ouvre sur un article qui dispose que « [l]es femmes et les hommes sont détenus dans des établissements pénitentiaires distincts ou dans des quartiers distincts d’un même établissement »26. Il s’agit donc d’annoncer une séparation sexuée des personnes qui ne mène pas à leur affectation dans des catégories différentes : les établissements pénitentiaires accueillant des femmes ne sont pas de véritables catégories d’établissements pénitentiaires, mais des sous-catégories de maisons d’arrêt ou d’établissements pour peines, ou des quartiers de ceux-ci.

			En Colombie, au contraire, les établissements pour femmes sont une véritable catégorie d’établissement, et dès lors, le sexe de la personne est un véritable critère. D’une part, l’article 20 du Code pénitentiaire colombien, intitulé « classification », désigne les cárceles pour femmes et les penitenciarias pour femmes comme deux catégories à part entière. D’autre part, l’article 26 du même code définit les « établissements de réclusion pour femmes » en précisant que ceux-ci « doivent disposer d’une infrastructure qui garantisse aux femmes enceintes, prévenues ou condamnées, un déroulement adéquat de la grossesse. Ils devront également, compter sur un environnement propice aux mères allaitantes qui permette le développement psychosocial des garçons et filles de moins de trois (3) ans qui vivent avec leur mère »27.

			Aussi, les femmes sont comprises, en Colombie, comme une population à part entière parce qu’on leur reconnaît des particularités – en lien avec leur maternité potentielle. En France, l’article disposant de la séparation sexuée annonce, comme seule conséquence de cette séparation que les « femmes détenues ne sont surveillées que par des personnels féminins »28. Si l’on devait se baser sur cet article pour identifier la particularité des femmes vis-à-vis des hommes, il s’agirait de leur vulnérabilité.

			Concernant le genre, en Colombie l’identité de genre est prise en compte sur la base de l’autodétermination de la personne au moment de son incarcération. Depuis 2016, la personne transgenre – peu importe le stade de sa transition – choisit ainsi le prénom qui sera transmis et utilisé par le personnel administratif et de surveillance et fait également le choix d’être affectée dans un établissement réservé aux hommes ou aux femmes et dans un pavillon accueillant ou non la communauté LGBTQ+29. De cette manière, l’égalité matérielle du droit colombien permet une reconnaissance des minorités de genre et de leur « manière d’être »30. En droit français, l’identité de genre31, considérée depuis 2021, n’est pas un critère d’affectation dès lors que seul le sexe inscrit à l’état-civil est pris en compte pour cette opération32 subordonnant ainsi la reconnaissance de la particularité des personnes transgenres à la déclaration officielle du changement de sexe. Cette subordination de la prise en charge différenciée à la déclaration officielle de la particularité de l’individu, propre à l’égalité formelle, est également le mécanisme retenu en droit français pour la prise en charge des troubles mentaux.

			3. L’état de santé mentale de la personne

			En France, si le trouble a été reconnu comme ayant aboli le discernement de la personne au moment de la commission de l’infraction, celle-ci, déclarée irresponsable, ne sera pas prise en charge par l’administration pénitentiaire33. Si le trouble est préexistant, mais qu’il n’a pas aboli le discernement de la personne, ou si le diagnostic intervient au cours de l’incarcération, il sera pris en compte au titre de la santé, de la personnalité et du comportement de la personne. Seul le trouble mental constaté et donc déclaré par la justice est véritablement pris en compte par la loi. Il ne constitue pas un critère, dès lors que la personne ayant été déclarée responsable est juridiquement envisagée comme n’importe quelle autre personne incarcérée, c’est-à-dire que le trouble sera pris en compte à travers son comportement, sa personnalité et son état de santé34.

			En Colombie, la classification des établissements comprend les « établissements de réclusion pour personnes non imputables du fait de trouble mental pathologique permanent ou transitoire et des personnes ayant un trouble mental persistant »35. Tant les personnes irresponsables que les personnes responsables pénalement sont donc concernées. La prise en compte de la santé mentale confirme encore la différence constatée entre les démarches découlant d’une vision formelle ou matérielle de l’égalité. La vision matérielle de l’égalité engendre une reconnaissance, par la loi, du trouble mental en tant que tel et prévoit une prise en charge différenciée dans une catégorie d’établissement spécifique36. Quant à la vision formelle de l’égalité, elle ne reconnaît légalement que le trouble déclaré par l’institution judiciaire ; le trouble mental non officialisé sera appréhendé, au cours de l’incarcération par l’administration pénitentiaire37.

			L’observation de la prise en compte de la situation judiciaire, du sexe, du genre et de la santé mentale de la personne montre d’une part, qu’en ce que ces particularités affectent la vie en détention de la personne, l’indifférence de la loi française ne fait que déléguer leur nécessaire prise en compte au pouvoir réglementaire et à l’administration pénitentiaire. D’autre part, si tout en partant de critères similaires, les deux droits n’en tirent pas les mêmes conséquences, s’intéresser au parc pénitentiaire colombien révèle que l’adoption d’une vision matérielle de l’égalité a des effets importants sur le droit pénitentiaire de ce pays.

			II. DEUX VISIONS DE L’ÉGALITÉ ENTRAÎNANT 
DES CONSÉQUENCES IMPORTANTES

			C’est dans l’observation des critères non plus communs, mais propres au système colombien et déterminant l’existence de catégories d’établissements n’existant pas en France (A), que les enjeux et les conséquences de l’adoption d’une vision formelle ou matérielle de l’égalité sont révélés, notamment en ce que ce choix détermine la manière dont le droit envisage les rapports de l’État avec la personne incarcérée (B).

			A. Des catégories d’établissements propres 
au parc pénitentiaire colombien

			Le parc pénitentiaire colombien compte des établissements réservés aux personnes selon l’infraction commise, leur profession ou encore leur ancrage social. Les auteurs d’infractions involontaires commises dans le cadre d’accidents de la route ou de l’exercice de leur profession sont placés dans des établissements spécifiques et séparés des auteurs d’infractions volontaires38. Des maisons d’arrêt particulières, appelées « centre d’ancrage social transitoire »39 accueillent des personnes en attente de jugement qui n’ont pas de domicile fixe ou d’ancrage familial ou social. « La finalité du centre d’ancrage social est de parvenir à la réinsertion professionnelle de la personne privée de liberté et la récupération de l’ancrage social et familial, si c’est le cas, et de contribuer à ce qu’au moment du prononcé de la condamnation, il soit possible d’octroyer un mécanisme alternatif à la prison »40.

			Par ailleurs, certaines professions reçoivent un traitement particulier. C’est d’abord le cas des paysans qui sont constitutionnellement reconnus et protégés en Colombie comme une catégorie particulière de la population41. Les établissements pénitentiaires qui leur sont réservés, appelés « colonies agricoles »42, sont des exploitations agricoles qui dispensent des enseignements et dont la production sert à l’approvisionnement de l’établissement43. Enfin, les membres des forces publiques, c’est-à-dire les policiers et les militaires, sont affectés dans des maisons d’arrêt qui leur sont réservées et, en cas de condamnation, placés dans un pavillon spécifique de pénitenciers classiques44.

			L’existence de ces établissements pénitentiaires renvoie directement à la prise en compte, par la loi colombienne, de critères extérieurs à la personne et préalables à son incarcération. Tout comme la situation judiciaire, le caractère intentionnel ou non de l’infraction, la profession et l’ancrage social sont des critères objectifs et objectivables. En cela, leur prise en compte ne remet pas en cause l’universalisme défendu par l’égalité formelle. Pour autant, certains de ces critères, celui de l’ancrage social ou de l’appartenance à certaines professions – en particulier à la paysannerie – renvoient à la prise en compte par la loi d’inégalités sociales existant à l’extérieur de murs des prisons. En cela, la démarche adoptée par les deux visions de l’égalité diffère et, sans remettre en cause les fondements de l’égalité formelle, l’égalité matérielle la complète par la reconnaissance d’inégalités auxquelles l’égalité formelle est en principe indifférente. Cette indifférence de la loi française ne règle cependant pas les difficultés posées par l’affectation d’un policier en détention ou celles liées à l’organisation de la vie carcérale d’une personne « dépourvue de ressources suffisantes »45. Ces caractéristiques seront prises en compte par l’administration pénitentiaire une fois la personne incarcérée et cette prise en compte cherchera à compenser leurs conséquences à l’intérieur des murs (en affectant les policiers avec les personnes vulnérables ou en octroyant une aide financière46 à la personne dite « indigente »).

			La loi colombienne, quant à elle, crée des catégories d’établissements pénitentiaires visant à limiter l’exposition de la personne aux conséquences de cette inégalité en détention (dans le cas des membres de la force publique), mais également à agir sur les conséquences que la détention non différenciée pourrait entraîner en raison de cette particularité. Ainsi, la détention différenciée des paysans, des auteurs d’infractions involontaires et des personnes non insérées renvoie directement au fondement égalitaire de la peine privative de liberté. Ces trois catégories d’établissements se distinguent en ce qu’elles renvoient aux fonctions même de la peine. En séparant les auteurs d’infractions volontaires et involontaires, le droit colombien considère que l’amendement attendu et la réprobation sociale adressée à ces derniers ne sont pas les mêmes que pour les premiers. Quant aux colonies agricoles et aux centres d’ancrage social, ils ont vocation à agir sur les conséquences de la privation de liberté lorsque l’incarcération classique porterait atteinte aux droits de la personne, notamment le droit d’accès à la terre dans le cas des colonies agricoles47, ou aggraverait encore l’inégalité constatée dans le cas du centre d’ancrage sociale.

			Il apparaît qu’au-delà de la diversification du parc pénitentiaire, c’est dans leurs démarches que les deux visions de l’égalité se distinguent. Et ces démarches ont des conséquences beaucoup plus larges que la seule création de catégories particulières d’établissements : elles déterminent la manière dont le droit envisage les rapports de l’État avec la personne incarcérée.

			Si le parc pénitentiaire colombien, du fait de la prise en compte par la loi de critères attachés à la personne, est plus diversifié que le parc pénitentiaire français, s’intéresser à la seconde opération de répartition – au sein de l’établissement préalablement choisi – permet de saisir que l’adoption d’une vision formelle ou matérielle de l’égalité détermine non seulement la variété d’un parc pénitentiaire, mais également la manière dont le droit envisage les relations entre l’État et la personne incarcérée.

			B. Des visions de l’égalité déterminant le rapport de l’État 
à la personne incarcérée

			En France, le principal critère déterminant les deux opérations d’affectation est celui du comportement et de la personnalité de la personne. Concernant, la seconde opération – relative à l’affectation au sein de l’établissement choisi – ce critère, issu du principe légal de l’individualisation de la peine48, s’il est éminemment flou et subjectif, permet cependant, une répartition minutieuse des personnes au sein de l’établissement. Lorsque l’encellulement individuel est impossible, il permet de limiter l’écart d’âge entre les personnes partageant la même cellule ou encore de ne pas faire cohabiter des fumeurs avec des non-fumeurs, etc. Il convient par ailleurs de remarquer que ce critère conforte l’observation selon laquelle il y a, en droit français, une vision unitaire de la population carcérale dans laquelle il n’y a aucune catégorie légale49 entre la catégorie de « personne incarcérée » et la personnalité de la personne prise individuellement.

			En Colombie, au contraire, entre la catégorie « personne incarcérée » et la personne elle-même, sont pris en compte des critères variés qui lui sont attachés (sa profession, son ancrage social, son genre, etc.). De sorte que la répartition ayant été faite au moment du choix de la catégorie d’établissement, son affectation au sein de celui-ci ne se fait qu’en fonction de deux questions. La première est la suivante : la personne est-elle particulièrement vulnérable ? Les personnes vulnérables sont relativement les mêmes dans les deux pays. Il faut dans le cas colombien ajouter les indigènes et les étrangers incarcérés (ne sont concernés que les étrangers non latinos). Lorsque la réponse à la première question est négative, se pose celle de savoir quelle est l’infraction qui fonde l’incarcération. Les personnes détenues sont ainsi réparties en fonction de l’infraction commise : les délinquants sexuels ont un quartier réservé, les délinquants politiques de gauche et les paramilitaires de droite sont séparés, etc. La seconde opération de répartition paraît presque grossière au regard de la diversité des critères mobilisés dans le choix de la catégorie d’établissement.

			Il n’en demeure pas moins que ce critère de l’infraction est, au même titre que celui du comportement en France, un critère de gestion. Effectivement, toute opération de répartition implique de se poser des questions d’ordre géographique : où est ce qu’on répartit ? En France, l’architecture des établissements pénitentiaires et leur fonctionnement supposent des mouvements importants : les bâtiments de détention sont séparés des ateliers et des zones socio-culturelles, il n’y a souvent que peu de bibliothèques ou de salles de sport par établissement50. Il s’agit donc de faciliter le travail du personnel de surveillance, mais aussi de permettre l’absence de rencontre entre des populations qui doivent être séparées (prévenus et condamn
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